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La mobilisation des recettes fiscales est l’un des défis 
les plus pressants qui se posent aux pouvoirs publics 
des pays d’Afrique subsaharienne. Au-delà des cir-
constances propres à chaque pays, la mobilisation 
des recettes fiscales revêt une importance particulière 
pour trois raisons :

•	 Premièrement, les pays d’Afrique subsaharienne 
doivent accroître leurs ressources pour pouvoir in-
vestir dans des programmes permettant de réaliser 
les objectifs de développement durable. Cela in-
clut des efforts pour réduire la pauvreté et les iné-
galités, offrir des services satisfaisants dans les do-
maines de la santé et de l’éducation et développer 
les infrastructures de base pour soutenir une crois-
sance plus inclusive. En dépit de progrès récents, 
l’Afrique subsaharienne doit encore relever des défis 
considérables. Nous montrons, dans le présent cha-
pitre, que la région pourrait globalement accroître 
ses recettes publiques de quelque 3 % à 5 % du 
PIB, en moyenne, c’est-à-dire de 50 à 80 milliards 
de dollars — un chiffre nettement supérieur aux 
36 milliards de dollars (estimation) d’aide publique 
au développement reçue par la région en 2016.

•	 Deuxièmement, à un moment où les niveaux 
d’endettement public augmentent rapidement, 
la mobilisation des recettes fiscales devrait fi-
gurer en bonne place dans toute stratégie d’as-
sainissement budgétaire. En l’absence d’efforts 
suffisants pour accroître les recettes fiscales, l’as-
sainissement budgétaire repose généralement de 
manière excessive sur des réductions de dépenses 
publiques, qui peuvent avoir un effet négatif sur 
la croissance (FMI, 2017) et être politiquement 
plus difficiles à mettre en œuvre et à appliquer 
durablement.

Le présent chapitre a été rédigé par une équipe dirigée par Alex Segura-Ubiergo et composée de Chuling Chen, John Hooley, Gabriel 
Leost, Toomas Orav, Miguel Pereira Mendes, Ashan Rodriguez et Manuel Rosales.
1Le processus de développement des capacités des États est très complexe et tributaire de plusieurs facteurs. La faiblesse de ces capacités est 
souvent invoquée pour justifier l’aptitude limitée des États à recouvrer l’impôt. Or, l’expérience de certains pays se relevant d’un conflit 
(comme le Libéria et le Mozambique) semble indiquer que la mise en place d’institutions chargées de percevoir l’impôt peut avoir des retom-
bées institutionnelles positives en permettant de renforcer les capacités de l’État dans d’autres domaines (par exemple organismes statistiques, 
groupes de réforme de la gestion des finances publiques, etc.). Les travaux de Prichard et Leonard (2010) corroborent aussi cette conjecture.
2Le chapitre privilégie la mobilisation de recettes autres que celles tirées des ressources naturelles. Les recettes qui sont tirées des res-
sources naturelles varient selon les niveaux de production des ressources et selon les cours des produits de base et font l’objet d’un 
contrôle moindre par les autorités nationales. Une collecte et une gestion appropriées de ces recettes soulèvent d’autres questions concer-
nant les régimes et les cadres budgétaires qui ont été examinées ailleurs (FMI, 2012, par exemple).

•	 Troisièmement, développer les capacités de re-
couvrement de l’impôt est aussi une façon de ren-
forcer les institutions et d’accroître les capacités 
étatiques. Le recouvrement de l’impôt étant l’une 
des fonctions les plus fondamentales de l’État, dé-
velopper les capacités de recouvrement peut aussi 
favoriser le développement institutionnel dans 
d’autres domaines (Gaspar, Jaramillo et Wingender, 
2016). Cela peut s’effectuer de plusieurs façons. 
Par exemple, des efforts en faveur de la clarté et de 
l’équité des lois et réglementations fiscales peuvent 
soutenir une action axée sur la gestion des finances 
publiques pour convaincre la population que les 
impôts serviront à financer des programmes de dé-
penses relativement efficaces et transparents. De 
même, la mise en place d’une administration fiscale 
dotée de cadres bien formés peut permettre des in-
novations organisationnelles à mesure que les pays 
étendent leurs réussites en matière de réforme à 
d’autres domaines d’action de l’État1.

Ce chapitre compare les efforts qui ont été entrepris en 
Afrique subsaharienne pour collecter les recettes à ceux 
déployés dans d’autres régions en mettant l’accent sur 
les recettes non attribuables aux ressources naturelles2. 

Ce chapitre fait valoir la difficulté d’une mobilisation 
durable des recettes, parce qu’elle exige un dévelop-
pement cohérent des institutions dans le temps ainsi 
qu’une attention soutenue aux processus et aux ré-
formes de base qui sont souvent remis en cause. Par 
ailleurs, les réformes solides sont celles qui, non seu-
lement se focalisent sur les façons d’accroître les re-
cettes collectées, mais aussi tiennent compte de l’ef-
ficience et de l’équité des options envisageables pour 
y parvenir. L’assistance technique peut soutenir les 
efforts de réforme, mais elle a besoin pour ce faire 

2.  Mobilisation des recettes fiscales en Afrique 
subsaharienne : quelles sont les possibilités ?
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d’une forte volonté politique reposant généralement 
sur une stratégie à moyen terme bien définie. Le cha-
pitre est divisé en trois sections.

•	 La première compare l’évolution des ratios des 
recettes et des impôts au PIB en Afrique subsa-
harienne à celle observée dans d’autres régions. 
Elle montre que la mobilisation de recettes a no-
tablement progressé en Afrique subsaharienne au 
cours des trente dernières années. La région n’en 
continue pas moins d’enregistrer le plus faible ratio 
recettes/PIB de toutes les régions. Cette section 
montre aussi comment la faible efficience de cer-
taines grandes sources d’imposition, comme la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) et l’impôt sur le revenu 
des sociétés (IS), freine sensiblement l’amélioration 
des performances. Elle examine également d’autres 
sources potentielles de nouvelles recettes telles que 
les droits d’accise et les impôts fonciers.

•	 La deuxième section analyse certains des fac-
teurs de nature structurelle qui peuvent expliquer 
pourquoi les ratios impôts/PIB sont plus faibles 
en Afrique subsaharienne, notamment le niveau 
de développement, le degré d’ouverture commer-
ciale, la structure sectorielle, la répartition du re-
venu et la qualité des institutions. Elle montre 
que, dans l’ensemble, les pays d’Afrique subsaha-
rienne pourraient accroître de quelque 3 % à 5 % 
du PIB les impôts recouvrés en associant des 
réformes destinées à améliorer l’efficacité des 
systèmes actuels (réduction des exonérations 
d’impôt, par exemple) à des changements institu-
tionnels (amélioration de la gouvernance et me-
sures de lutte contre la corruption, entre autres). 

•	 La troisième section analyse les enseignements 
tirés d’études de cas sur la mobilisation de re-
cettes. Elle met l’accent sur les composantes de 
stratégies à moyen terme, performantes pour la 
mobilisation de recettes et sur l’importance de 
facteurs d’économie politique tels que l’obten-
tion d’un large soutien en faveur du processus de 
réforme à l’aide de stratégies de communication 
dynamiques, dirigées au secteur public comme 
au secteur privé. Les conclusions concordent 
avec celles d’autres travaux de recherche effectués 

3Sur la base d’un échantillon fixe de 40 pays d’Afrique subsaharienne pour lesquels on dispose de données sur la période comprise entre 
1995 et fin 2016. La médiane donne une image plus juste de l’évolution des recettes que la moyenne du fait de la répartition inégale des 
ratios des recettes dans l’ensemble de la région (graphique 2.4).

récemment dans ce domaine (par exemple 
Akitoby et al., à paraître).

Enfin, le chapitre examine le rôle joué par les nouvelles 
technologies (c’est-à-dire la numérisation) pour offrir 
aux responsables de l’élaboration des politiques fiscales 
un accès plus rapide à des informations plus fiables et 
pour consolider l’assiette fiscale (encadré 2.1). Il exa-
mine également l’impact économique de la mobilisa-
tion de recettes sur la croissance et la répartition du re-
venu (encadré 2.2), en mettant l’accent sur les pays de 
la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC), où ces questions ont pris une im-
portance particulière depuis la chute brutale des prix 
des produits de base survenue en 2014. 

ÉVOLUTION DE LA 
MOBILISATION DE RECETTES 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
Des progrès réguliers et généralisés

Beaucoup de pays d’Afrique subsaharienne ont fait 
des progrès notables dans la mobilisation de recettes 
au cours des trente dernières années. Pour le pays mé-
dian de la région, le total des recettes hors dons est passé 
d’environ 14 % du PIB au milieu des années 90 à plus 
de 18 % en 2016, tandis que les recettes fiscales pro-
gressaient de 11 % à 15 % (graphiques 2.1 à 2.3)3. Cette 
évolution a principalement été induite par les recettes 
autres que celles tirées des ressources naturelles (gra-
phique 2.3), qui ont très fortement augmenté ces dix 
dernières années. Les recettes provenant des ressources 
naturelles n’ont, en revanche, pas sensiblement aug-
menté malgré leur importante contribution aux recettes 
globales de beaucoup de pays d’Afrique subsaharienne. 
Elles ont aussi fluctué, surtout pendant les périodes de 
variation des prix des produits de base observées à la fin 
de la première décennie 2000 et depuis 2014. 

Les progrès réalisés récemment dans la mobilisa-
tion de recettes ont aussi été étendus. Depuis le 
milieu des années 90, 15 pays d’Afrique subsaha-
rienne ont réussi à atteindre un ratio impôts/PIB 
d’au moins 13 % environ, soit le ratio minimum qui, 
d’après de récents travaux de recherche, peut être as-
socié à une accélération sensible de la croissance et du 
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développement (graphique 2.4)4. Les deux tiers des 
pays d’Afrique subsaharienne ont aujourd’hui des ra-
tios de recettes supérieurs à 15 % alors que moins de 
la moitié d’entre eux atteignaient ce niveau en 1995. 

Les progrès observés en Afrique subsaharienne dans 
la mobilisation de recettes ont principalement tenu 
à un accroissement de la fiscalité directe et indirecte 
(graphique 2.5). La fiscalité indirecte a été renforcée 
par l’introduction de la TVA dans plusieurs pays. En 
revanche, la part dans le PIB des recettes tirées de la 
taxation des importations a fléchi sous l’effet de la 
libéralisation des échanges survenue pendant la pé-
riode considérée. 

Le contexte mondial

Malgré les progrès qu’elle a accomplis récemment dans 
la mobilisation de recettes, l’Afrique subsaharienne 
reste la région du monde avec le plus faible ratio re-
cettes/PIB. Bonne nouvelle cependant, des signes de 
convergence sont observables. Au cours des trente der-
nières années, son ratio des recettes a en effet progressé 
deux fois plus vite que celui de l’ensemble des pays 
émergents et en développement (graphique 2.6). 

Néanmoins, à 23 %, le ratio médian recettes/PIB de 
l’ensemble des pays émergents et des pays en dévelop-
pement dépasse de 5 points celui de l’Afrique subsa-
harienne. La performance de la région est toutefois 

4Gaspar, Jaramillo et Wingender (2016) estiment à 12,88 % le ratio minimum impôts/PIB permettant à l’État de remplir certaines de 
ses principales fonctions, notamment de consacrer suffisamment de ressources aux programmes de développement. Ce seuil est certes 
statistiquement significatif, mais il doit être considéré avec prudence puisqu’il peut varier d’un pays à l’autre. Avec des recettes non fis-
cales généralement de 2 % du PIB en moyenne, un ratio impôts/PIB de 13 % et un ratio global recettes/PIB de 15 % devraient être 
considérés comme le seuil critique à atteindre pour que l’État puisse remplir ses fonctions essentielles. Ces ratios devraient également 
être interprétés avec précaution compte tenu du rebasage du PIB entrepris dans certains pays.

légèrement meilleure pour les recettes fiscales puisque 
son ratio médian impôts/PIB n’est inférieur que de 
2 points à celui de l’ensemble des pays émergents et des 
pays en développement, bien qu’elle occupe l’avant- 
dernière place dans le classement des régions dans ce 
domaine (graphique 2.7). 

Graphique 2.1.  Afrique subsaharienne : 
total des recettes hors dons, 1995–2016
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Source : FMI, base de données des 
Perspectives de l’économie mondiale.

Graphique 2.2.  Afrique subsaharienne : 
recettes fiscales, 1995–2016
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Perspectives de l’économie mondiale.

Graphique 2.3.  Afrique subsaharienne : 
recettes hors ressources naturelles/PIB 
hors ressources naturelles, 1995–2015 
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Graphique 2.4.  Afrique subsaharienne : recettes fiscales/PIB  
(Pourcentage du PIB)

Source : FMI, base de données des Perspectives de l’économie mondiale.
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Le contexte régional

La mobilisation de recettes ne présente pas partout 
le même profil en Afrique subsaharienne. Les pays 
exportateurs de pétrole et les États fragiles se dis-
tinguent des autres pays de la région tant pour le ni-
veau que pour les sources des recettes collectées. 

•	 Pays exportateurs de pétrole. Le ratio moyen re-
cettes/PIB des pays exportateurs de pétrole a atteint 
27 % sur la période 2000–16, contre 18 % dans les 
autres pays. Ils ont en général de plus faibles ratios 
recettes hors ressources naturelles/PIB, en raison 
peut-être de l’imposition moins importante de ce 
type de recettes (Thomas et Treviño, 2013). Mais 
ceci est largement compensé par l’importance des 
recettes liées aux ressources naturelles qu’ils tirent 
à la fois de sources non fiscales (primes, redevances 
et recettes procurées par les contrats de partage de 
la production) et de la fiscalité directe (impôt sur 
les bénéfices des compagnies pétrolières). Dans 
l’ensemble, les recettes non fiscales représentent 
près de la moitié des recettes des pays exportateurs 
de pétrole, contre moins de 20 % dans les autres 
pays (graphique 2.8). Les recettes sont aussi plus 
instables pour les pays exportateurs de pétrole : 
sur la période 2000–16, l’écart-type du total des 
recettes a été sept fois plus élevé pour les pays ex-
portateurs de pétrole que pour les autres pays. La 
baisse des cours mondiaux du pétrole peut affecter 
considérablement le niveau des recettes liées aux 
ressources naturelles alors qu’il est difficile de mo-
biliser rapidement les autres catégories de recettes 
pour compenser l’impact sur le total des recettes 
(graphique 2.9). Par exemple, la baisse des cours 
mondiaux du pétrole observée depuis 2014 a pro-
voqué une chute brutale du ratio global recettes/
PIB pour les pays exportateurs de pétrole, celui-ci 
étant tombé de 31 % en 2012 à 18 % en 2016. 

•	 États fragiles. La mobilisation de recettes s’avère 
particulièrement difficile dans les États fragiles, 
car leurs institutions sont souvent déficientes et 
parce qu’ils doivent faire face à une situation dé-
licate en matière de sécurité et de gouvernance. 

Graphique 2.6.  Évolution des recettes hors dons
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Graphique 2.8.  Afrique subsaharienne :  
décomposition des recettes, 2016
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Graphique 2.7.  Total des recettes hors dons, médiane, 2016
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Graphique 2.5.  Afrique subsaharienne :  
sources de recettes, 1995–2016
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Bien que plusieurs d’entre eux tirent des recettes 
de leurs ressources naturelles, tous ont plutôt du 
mal à mobiliser les recettes non attribuables aux 
ressources naturelles. En 2015, le ratio médian re-
cettes non liées aux ressources naturelles/PIB a 
été inférieur à 14 % dans les États fragiles, contre 
18 % dans les autres pays (graphique 2.10). 

Autres caractéristiques des régimes  
fiscaux en Afrique subsaharienne

Dans la plupart des régions du monde, on observe 
depuis quelques années une tendance à la baisse des 
taux de l’impôt sur le revenu des sociétés (IS) et des 
5La charge fiscale qui pèse sur les ménages peut parfois rester importante malgré la baisse des taux en raison de droits, taxes spéciales et 
contributions perçus par diverses administrations publiques et/ou fonctionnaires.
6La productivité de l’IS est définie comme le rapport entre le rendement de l’impôt en pourcentage du PIB et le taux général de l’IS, 
c’est-à-dire par l’équation suivante : productivité de l’IS = (recettes fiscales tirées de l’IS en pourcentage du PIB)/(taux de l’IS).

personnes physiques (IRPP). En Afrique subsaha-
rienne, le taux supérieur moyen de l’IRPP a été ra-
mené de 44 % environ à 32 % depuis 2000 (gra-
phique 2.11) et les taux supérieurs moyens de l’IS 
ont, dans le même temps, été réduits de plus de 
5 points (graphique 2.12).

Malgré cette baisse des taux5, le total des impôts di-
rects (IRPP et IS) a eu tendance à augmenter en pour-
centage du PIB, mais pas autant qu’il le pourrait toute-
fois étant donné le faible niveau de productivité de l’IS 
observé (graphiques 2.13 à 2.16)6. Dans l’ensemble, 
l’IS est moins productif dans les pays d’Afrique subsa-
harienne que dans les pays avancés et émergents. 

La productivité de l’IS varie sensiblement entre les pays 
d’Afrique subsaharienne et elle culmine dans certains 
d’entre eux grâce à des incitations fiscales plus ration-
nelles. L’application de régimes fiscaux propres aux 
zones économiques spéciales (ZES) fait partie des fac-
teurs (tout comme les variations de l’assiette fiscale et de 

Graphique 2.9.  Afrique subsaharienne : recettes  
des pays exportateurs de pétrole, médiane, 1995–2016
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Graphique 2.10.  Afrique subsaharienne :  
recettes hors ressources naturelles, États fragiles 
et États non fragiles, médiane, 1997–2015 
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Graphique 2.11.  Taux de l’impôt sur le revenu  
des personnes physiques, taux maximal moyen, 2000–16

10
15
20
25
30
35
40
45
50

2000 02 04 06 08 10 12 14 16

Po
ur

ce
nta

ge

Pays avancés
Pays émergents
Pays à faible revenu
Afrique subsaharienne
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des finances publiques.

Graphique 2.12.  Taux de l’impôt sur les sociétés,  
taux maximal moyen, 2000–16
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l’effort administratif) qui influent sur la productivité de 
l’IS. Des pays comme l’Afrique du Sud et le Sénégal ap-
pliquent aux sociétés implantées dans les ZES un taux 
d’imposition réduit (15 %), alors que d’autres, tels que 
la Côte d’Ivoire, le Rwanda et la Tanzanie, où la pro-
ductivité ou le recouvrement de l’impôt en pourcentage 
du PIB est plus faible, leur offrent un taux nul. 

Des progrès sensibles ont aussi été réalisés pour le re-
couvrement des impôts indirects. La plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne ont renoncé à leurs taxes gé-
nérales sur les ventes au profit de la TVA. Le principal 
avantage de celle-ci est qu’elle permet d’éviter l’écueil 
de la taxation en cascade (paiement d’une taxe sur la 
taxe) en ne taxant que la valeur ajoutée à chaque étape 
de la chaîne d’approvisionnement. Les pays d’Afrique 
subsaharienne qui ont encore recours aux taxes sur les 
ventes devraient songer à l’introduire. Il s’agit notam-
ment de l’Angola, des Comores, de la Guinée Bissau, 
du Libéria et de São Tomé-et-Príncipe. Mais, avant 
de le faire, ces pays doivent développer leur capacité 
de gestion du système de crédit et de débit, ce qui im-
plique que le processus ne peut pas être précipité.

Si la TVA retient toute l’attention, c’est parce qu’elle 
est plus favorable à la croissance que d’autres types 
d’imposition, notamment les impôts directs (FMI, 
2015a). Dans la plupart des cas, il est préférable de 
veiller à l’efficience de la TVA plutôt que d’augmenter 
son taux, car cela risque d’affecter négativement la 
croissance (encadré 2.2). Cependant, un relèvement 
de 2 % n’aurait pratiquement aucun effet négatif sur 
la croissance là où le taux est inférieur à 13 %, alors 
qu’un relèvement de 1 % n’aurait guère d’effet sur 
l’activité économique des pays appliquant un taux 
compris entre 13 % et 18 %. En revanche, lorsque 
le taux dépasse 18 %, un relèvement, même mi-
nime, peut avoir un fort effet négatif sur la croissance 
(Gunter et al., à paraître).

D’autre part, tout en concentrant leurs efforts sur la 
TVA, les pays doivent se préoccuper de l’action en 
faveur des plus pauvres et de la protection sociale. Ils 
devraient utiliser une partie des ressources collectées 
grâce à la TVA pour faire en sorte que tout impact 
potentiellement négatif sur la répartition du revenu 
soit dûment compensé par des dépenses ciblées.

Graphique 2.14.  Productivité de l’IS, moyenne
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département des finances publiques.
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Graphique 2.15.  Efficience-C de la TVA, moyenne
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Graphique 2.13.  Afrique subsaharienne : productivité de l’IS et ratio IS/PIB, 2016 ou données les plus récentes
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Dans les pays d’Afrique subsaharienne qui ont adopté 
la TVA, son efficience est relativement moindre que 
dans d’autres régions (graphique 2.15) et très variable 
d’un pays à l’autre (graphique 2.17)7. Cela tient à plu-
sieurs facteurs :

•	 L’étroitesse des assiettes fiscales imputable au 
trop grand nombre de biens et services qui béné-
ficient d’exonérations et d’un taux nul8. Tous les 
pays accordent des exonérations et des taux nuls 
à certains biens et services, mais on observe d’im-
portantes différences entre eux. Par exemple, la 
liste des biens et services exonérés est relativement 
courte en Afrique du Sud, au Lesotho, à Maurice 
et au Sénégal, mais plus longue dans des pays 
comme le Cameroun, le Malawi et la Zambie. 

•	 La variation des seuils d’imposition (gra-
phiques 2.18 et 2.19). S’il est généralement 
conseillé de fixer un seuil relativement élevé pour 
permettre à l’administration fiscale de centrer son 

7L’efficience/consommation ou efficience C de la TVA est définie comme le rapport entre les recettes effectives de la TVA et son assiette 
potentielle (c’est-à-dire la consommation) et elle est calculée comme suit : efficience C de la TVA = (recettes de la TVA)/(consommation 
finale totale déduction faite des recettes de la TVA)*taux de la TVA).
8L’application d’un taux zéro peut avoir un effet plus négatif sur les recettes que des exonérations. Dans ce cas, le bien de consommation 
finale n’est pas taxé, mais le vendeur peut récupérer la TVA acquittée sur les intrants. Quand un bien est « exonéré » de taxe, l’État ne 
taxe pas sa vente finale, mais les producteurs ne peuvent pas demander le remboursement de la TVA qu’ils ont acquittée sur les intrants 
utilisés dans le processus de production. 

attention sur les gros contribuables, les adminis-
trations fiscales plus expérimentées peuvent opter 
pour des seuils plus bas. On observe également des 
différences sensibles pour les seuils de l’IRPP. Le 
Burundi, la Zambie et le Zimbabwe appliquent des 
seuils d’exonération très généreux, trois fois supé-
rieurs à leur PIB par habitant, alors que des pays 
comme l’Afrique du Sud, le Botswana, le Sénégal 
et la Tanzanie ont opté pour des seuils d’exonéra-
tion correspondant au niveau du PIB par habitant. 

•	 Les déficiences des systèmes de remboursement de 
la TVA. La TVA est une taxe sur la consommation 
qui nécessite des remboursements rapides et rigou-
reux. Divers systèmes sont utilisés en Afrique sub-
saharienne, y compris l’octroi de crédits de TVA à 
valoir sur les paiements d’impôts à venir (Ghana, 
Kenya, Madagascar, Malawi, Mali, Mozambique 
et Sénégal), des remboursements trimestriels 
(Cameroun, Guinée équatoriale et Tchad) et des 
remboursements après vérification des comptes 

Graphique 2.16.  Afrique subsaharienne : productivité de l’IS, 2016 ou données les plus récentes
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Sources : World Revenue Longitudinal Database ; estimations des services du FMI.
Note : IS = impôt sur les sociétés. Voir la liste des abréviations des pays à la page 95. 

Graphique 2.17.  Afrique subsaharienne : efficience-C de la TVA, 2016 ou données les plus récentes
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Sources : World Revenue Longitudinal Database ; estimations des services du FMI.
Note : TVA = taxe sur la valeur ajoutée ; efficience-C de la TVA = recouvrements effectifs de la TVA en proportion de l’assiette potentielle. Voir la liste 
des abréviations des pays à la page 95.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

40

(Mozambique et Namibie). Si ce dernier système 
peut permettre de réduire la fraude, les retards ad-
ministratifs peuvent conduire à l’accumulation 
de demandes de remboursement en instance qui 
nuisent au secteur privé, comme cela a été le cas en 
Zambie et au Zimbabwe. Dans ce contexte, les au-
torités fiscales devraient envisager d’utiliser les re-
cettes brutes de la TVA pour financer les rembour-
sements à l’aide de comptes bloqués en vue d’éviter 
d’éventuels problèmes de liquidités. Le recours à 
des contrôles sélectifs s’appuyant sur une évaluation 
des risques peut en outre contribuer à accélérer le 
règlement des remboursements.

En dehors d’une TVA bien conçue, les pays d’Afrique 
subsaharienne auraient tout intérêt à exploiter des 
formes d’imposition sous-utilisées, à accélérer les ré-
formes de leurs administrations douanières et à revoir 
leurs politiques fiscales à l’égard des sociétés interna-
tionales. Plus précisément : 

•	 Le droit d’accise est une source de recettes fiscales 
qui est insuffisamment exploitée. En 2015, ceux 
perçus sous diverses formes par les pays d’Afrique 
subsaharienne ont représenté, en moyenne, 1,4 % 

du PIB, soit moins de la moitié du niveau exis-
tant dans les pays émergents d’Europe (gra-
phique 2.20). On constate également de fortes 
variations dans les recettes tirées des droits d’ac-
cise au sein de l’Afrique subsaharienne : elles re-
présentent moins de 1 % du PIB dans certains 
pays, dont le Bénin, la Côte d’Ivoire, Madagascar, 
le Mozambique, le Nigéria et la Sierra Leone (gra-
phique 2.21). Les conseils prodigués dépendent 

Graphique 2.18.  Afrique subsaharienne : plancher de l’IRPP par rapport au PIB par habitant
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l’économie mondiale.
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Graphique 2.19.  Afrique subsaharienne : plancher de la TVA par rapport au PIB par habitant

0
20
40
60
80

100
120
140
160
180
200

AG
O

BE
N

BF
A

CP
V

CA
F

CO
D

GN
Q

MO
Z

NE
R

SE
N

NG
A

NA
M

SY
C

SW
Z

BW
A

ZA
F

GA
B

MU
S

ET
H

GH
A

CI
V

KE
N

RW
A

TZ
A

GM
B

LS
O

MW
I

ZW
E

TC
D

ZM
B

UG
A

CM
R

GI
N

MD
G

CO
G

BD
I

Mu
ltip

le

habitant

Sources : FMI, base de données sur les taux d’imposition, département des finances publiques ; FMI, base de données des Perspectives de 
l’économie mondiale. 
Note : TVA = taxe sur la valeur ajoutée. Voir la liste des abréviations des pays à la page 95.

Graphique 2.20.  Droits d’accise, 2015, moyenne
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certes de la situation locale, mais il est relative-
ment simple de mettre en œuvre des droits d’ac-
cise sans modifier en profondeur le système fiscal 
(FMI, 2011). Les pays devraient évaluer les pro-
duits susceptibles d’être soumis à un droit d’ac-
cise (le plus souvent, les produits pétroliers, les 
cigarettes, l’alcool, les véhicules automobiles et, 
parfois, les télécommunications) et le montant 
du droit à percevoir sous forme, soit d’un droit 
spécifique (montant monétaire variant avec les 
quantités) qui permet en général de faire plus fa-
cilement face aux externalités et qui a tendance à 
produire un flux de recettes plus prévisible et plus 
simple à gérer, soit un droit ad valorem (reposant 
sur la valeur ou le prix du produit) qui peut parfois 
entraîner une baisse des prix à la consommation 
(Delipalla et Keen, 1991). 

•	 La fiscalité foncière est également sous-utilisée. 
Les recettes qu’elle produit sont assez limitées 
en Afrique subsaharienne, mais les avantages 
qu’elle offre sont manifestes : elle assure une 
source stable et fiable de recettes, qui est moins 
vulnérable aux fluctuations économiques à court 
terme, et il est difficile de se soustraire au paie-
ment de ces impôts puisque ce dernier peut être 
garanti par les biens fonciers eux-mêmes. On 
observe en outre une amélioration des services 
fournis et de la responsabilisation là où les im-
pôts fonciers sont recouvrés par les administra-
tions locales9. Des études (Norregaard, 2013) 
ont montré que la fiscalité foncière permettrait 
aux pays d’Afrique subsaharienne d’accroître 
les recettes mobilisées dans une fourchette de 
0,5 % à 1,0 % du PIB et ce type d’impôt de-
vient de plus en plus répandu dans la région. 

9La part de la fiscalité foncière dans les recettes fiscales des administrations locales atteint 50 % au Lesotho (FMI, 2011) et 70 % au 
Cabo Verde (Norregaard, 2013).

Bien des pays continuent toutefois de n’im-
poser qu’une seule fois les biens fonciers (le 
Botswana, le Lesotho, le Malawi, le Swaziland et 
le Zimbabwe, par exemple, perçoivent unique-
ment des droits de timbre ou des droits d’enregis-
trement sur les ventes de biens fonciers). La mise 
en place d’impôts récurrents sur la propriété fon-
cière appellera un net renforcement des capacités 
pour l’enregistrement et l’évaluation annuelle 
des biens fonciers ainsi qu’une meilleure coordi-
nation entre les administrations centrales et in-
franationales. Cela dit, des progrès pourraient 
être réalisés assez rapidement dans les zones ur-
banisées qui disposent déjà d’informations sur 
la possession des biens et les évaluations de réfé-
rence,  informations qui pourraient être complé-
tées à l’aide des technologies modernes — par 
exemple en exploitant les données géospatiales 
fournies par les systèmes GPS. 

•	 Les administrations douanières jouent un rôle 
crucial. Elles sont chargées du recouvrement de 
la TVA sur les importations, des taxes commer-
ciales et des droits d’accise sur les biens importés. 
En 2015, les droits de douane aux frontières ont 
représenté, en moyenne, le tiers des recettes  
publiques de ces pays hors ressources naturelles 
(graphique 2.22). Le nombre de contribuables 
participant aux échanges internationaux étant 
plus réduit que celui des contribuables engagés 
dans les activités intérieures, les réformes des ad-
ministrations douanières peuvent produire, assez 
rapidement, des résultats pour la mobilisation 
de recettes. L’amélioration des administrations 
douanières est également indispensable pour le 
développement des échanges. Ces réformes ont 

Graphique 2.21.  Afrique subsaharienne : droits d’accise, 2015
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souvent inclus la modernisation des procédures 
douanières (numérisation des transactions et des 
paiements) et des mesures de lutte contre la cor-
ruption et la fraude (renforcement des procédures 
de dédouanement et création d’unités de lutte 
contre la contrebande). Faire transiter les mar-
chandises par quelques grands ports pouvant as-
surer des contrôles douaniers satisfaisants peut 
aussi faciliter la gestion des services douaniers et 
réduire les risques de fuite fiscale.

•	 Les règles concernant la fiscalité transfrontalière 
doivent être revues. Les pays d’Afrique subsaha-
rienne doivent suivre l’évolution des pratiques 
des entreprises internationales. Les entreprises 
privilégiant de plus en plus l’endettement par 
rapport aux fonds propres pour leur financement, 
des règles ont été adoptées pour limiter les déduc-
tions fiscales des intérêts d’emprunt. Fin 2016, le 
ratio d’endettement maximal autorisé en Afrique 
subsaharienne était de 4 : 1, mais, d’après les 
tendances observées récemment, les pays auto-
risant des ratios supérieurs à 2 pourraient envi-
sager de durcir la limite des déductions d’inté-
rêts (Botswana, Guinée équatoriale, Namibie, 
Rwanda, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe). Un 
problème de fiscalité internationale se pose aussi 
pour les transactions intragroupes aussi connues 
sous le nom de « prix de transfert » qui peuvent 
altérer le revenu imposable. Ces nouvelles régle-
mentations intègrent généralement le principe 
« de pleine concurrence » pour faire en sorte que 
les prix de transfert soient fixés sur la base de la 
valeur de marché. Pour limiter l’évasion fiscale, 
des règles et des cadres de surveillance couvrant 
les opérations effectuées entre parties apparentées 
doivent être introduits là où ils font défaut.

FACTEURS STRUCTURELS 
AFFECTANT L’EFFORT FISCAL 
ET LE POTENTIEL FISCAL
Une façon d’évaluer l’accroissement potentiel des 
recettes fiscales d’un État est de comparer son ratio 
impôts/PIB à celui des autres pays présentant des ca-
ractéristiques similaires, notamment en matière de 
développement économique et institutionnel. Ce 
type d’analyse peut être effectué en faisant inter-
venir la notion de « frontière fiscale ». La frontière 
fiscale (ou capacité fiscale théorique) peut être dé-
finie comme le niveau maximal de recettes fiscales 
(mesuré généralement en pourcentage du PIB) qu’un 
pays devrait obtenir compte tenu des particularités de 
sa situation sur les plans macroéconomique et insti-
tutionnel. La distance qui sépare les recettes fiscales 
effectives (ou « effort fiscal ») de la frontière fiscale à 
une année donnée correspond à l’écart fiscal théo-
rique (ou « potentiel fiscal »). Le potentiel fiscal cor-
respond à l’accroissement des recettes fiscales qu’un 
pays pourrait obtenir en modifiant sa politique fiscale 
ou en améliorant l’efficience du recouvrement. Les 
estimations doivent être utilisées avec discernement, 
car elles peuvent être sensibles aux hypothèses de mo-
délisation et aux techniques d’estimation choisies.

D’après Fenochietto et Pessino (2010, 2013), on peut 
calculer la frontière fiscale pour les pays d’Afrique 
subsaharienne à l’aide d’un modèle stochastique 
avec données de panel qui couvre 121 pays sur la pé-
riode 2002–16 (annexe 2.1). Ce modèle utilise un 
ensemble de variables indépendantes généralement 
associées au niveau de recettes fiscales. Celles-ci in-
cluent le revenu par habitant, l’ouverture commer-
ciale, la part de l’agriculture dans le PIB, l’inégalité 
des revenus et les dépenses publiques consacrées à 

Graphique 2.22.  Afrique subsaharienne : proportion des recettes hors ressources naturelles perçues par les douanes, 2015
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l’éducation. Des variables mesurant la corruption 
et l’efficacité des pouvoirs publics sont aussi incluses 
pour évaluer l’impact des institutions. Comme on 
le verra plus loin, la situation varie considérablement 
d’un pays à l’autre en ce qui concerne tant le niveau 
de la frontière fiscale que la distance qui sépare un 
pays de celle-ci (graphiques 2.23 et 2.26). 

Comme d’autres études, l’analyse constate que les ra-
tios impôts/PIB augmentent avec les niveaux de re-
venu, le degré d’ouverture commerciale, le niveau de 
dépenses consacrées à l’éducation et l’efficacité des 
pouvoirs publics. On observe aussi généralement des 
coefficients fiscaux plus élevés dans les pays qui pré-
sentent de plus faibles niveaux d’inégalité de revenu 
et de corruption. Ces facteurs déterminent le niveau 
de la frontière fiscale pour chaque pays. 

Le niveau moyen de la frontière fiscale pour les pays 
d’Afrique subsaharienne est, dans l’ensemble, infé-
rieur de 7½ points de PIB à celui calculé pour le reste 
du monde. Cela n’a rien d’étonnant étant donné que 
ces pays sont moins avancés que les autres dans leur 
développement économique et institutionnel. Une 
analyse plus approfondie permet de nuancer l’évalua-
tion de la mobilisation de recettes en Afrique subsa-
harienne. En particulier : 

•	 L’écart fiscal moyen est légèrement plus faible 
en Afrique subsaharienne qu’ailleurs, c’est-à-dire 
qu’une fois neutralisé l’effet des facteurs structurels 
qui affectent le recouvrement des impôts, les pays 
d’Afrique subsaharienne n’apparaissent dans l’en-
semble pas moins efficients que ceux d’autres ré-
gions dans leur effort de recouvrement des impôts 
(graphique 2.24). L’écart fiscal moyen (ou poten-
tiel fiscal) se situe entre 3 % et 5 % du PIB pour 

les pays d’Afrique subsaharienne. Il est toutefois 
probablement plus urgent de remédier au manque 
d’efficience du recouvrement des impôts en Afrique 
subsaharienne qu’ailleurs parce que les recettes fis-
cales totales y sont moindres et que le coût de ce 
manque d’efficience y est sans doute plus élevé. 

•	 Un meilleur fonctionnement des systèmes d’im-
position pourra certes contribuer à réduire 
les écarts fiscaux, mais il ne permettra proba-
blement pas d’atteindre d’importantes visées 
comme le financement d’un accroissement des 
dépenses publiques pour réaliser les objectifs de 
développement durable. Pour mobiliser davan-
tage de recettes, il faudrait aussi s’attaquer aux 
facteurs structurels sous-jacents — notamment 
la corruption, le manque d’efficacité des pou-
voirs publics et les inégalités — qui freinent ac-
tuellement les progrès.

Si la frontière fiscale ne varie guère, dans l’ensemble, 
entre les divers groupes de pays de l’Afrique subsa-
harienne, ce n’est pas le cas pour l’effort fiscal et les 
écarts fiscaux. Les pays producteurs de pétrole ont le 
plus faible niveau d’effort fiscal et le plus fort poten-
tiel fiscal moyen (5 % du PIB ou plus). Cela semble 
indiquer que ces pays sont relativement peu perfor-
mants en matière de recouvrement des impôts alors 
que d’autres pays, qu’ils soient ou non riches en res-
sources naturelles, ont de plus faibles niveaux de po-
tentiel fiscal (3 % du PIB environ). On observe un 
schéma analogue en dehors de l’Afrique subsaha-
rienne, mais avec des niveaux de frontières fiscales 
nettement différents (graphiques 2.24 et 2.25). 

Les résultats suggèrent que la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne peuvent encore augmenter 

Graphique 2.23.  Afrique subsaharienne : effort fiscal 
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Graphique 2.24.  Afrique subsaharienne :  
frontière fiscale et écart fiscal
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sensiblement les niveaux d’imposition dans le cadre 
de réformes (graphique 2.26). En outre, la frontière 
fiscale étant relativement basse dans cette région, une 
amélioration des fondamentaux macroéconomiques et 
des facteurs institutionnels pourrait hausser son niveau 
et donc accroître les chances de mobiliser davantage 
de recettes fiscales. L’analyse de régression comparant 
les frontières fiscales en fonction des changements ob-
servés au niveau des inégalités de revenu, de la corrup-
tion et de l’efficacité des pouvoirs publics montre que 
des mesures visant à remédier aux déficiences institu-
tionnelles pourraient aussi permettre de doper les re-
cettes fiscales. Plusieurs facteurs pourraient alors jouer, 
tels qu’un plus grand civisme fiscal, les contribuables 
constatant que leurs impôts ont plus de chances de 
servir à financer des programmes de dépenses plus 
transparents et plus efficients (FMI, 2015b). 

Il faut aussi considérer les problèmes que la mobilisa-
tion des recettes fiscales posera aux pays selon leur ni-
veau de recouvrement des impôts. 

•	 Les pays ayant un faible niveau de recouvre-
ment fiscal, inférieur au seuil minimal de 
12½ % à 13 % du PIB (le « seuil critique » men-
tionné plus haut), devront engager des réformes 
pour améliorer l’efficience du recouvrement et 
trouver les moyens de hausser le niveau de la fron-
tière fiscale. Par exemple, le Nigéria pourrait dou-
bler son ratio impôts/PIB et le porter à 10 % avec 
des réformes visant à améliorer l’efficience du sys-
tème, mais il serait difficile de dépasser le seuil cri-
tique sans améliorer les facteurs structurels suscep-
tibles de hausser le niveau de sa frontière fiscale. 
Il pourrait, pour cela, prendre des mesures pour 
réduire la corruption et améliorer la gouvernance, 
ou dépenser davantage en faveur de l’éducation, 
ce qui pourrait lui permettre à la fois de réduire les 
inégalités et l’inciter à accroître ses recettes fiscales 
(par une hausse du taux de la TVA, par exemple) 
pour faire face aux nouveaux niveaux de dépenses.

•	 Les pays qui ont des niveaux intermédiaires 
de recouvrement fiscal (ratios impôts/PIB de 
13 % à 18 %) présentent généralement des écarts 
fiscaux plus importants. Ces pays pourraient mo-
biliser, en moyenne, environ 3½ % du PIB de res-
sources supplémentaires en introduisant des ré-
formes destinées à améliorer l’efficience de leurs 
systèmes actuels. Pour cela, ils pourraient, par 
exemple, procéder à un examen approfondi des im-
pôts et des exonérations en vigueur. Cependant, des 
pays comme la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie ou le Mali 
semblent s’approcher de la frontière fiscale. Dans 
leur cas, les gains d’efficience pourraient donner des 
résultats plus limités et il faudrait qu’ils accordent 
aussi une place privilégiée aux réformes structurelles 
pour pousser plus haut la frontière fiscale. Certes, 
certains des facteurs qui affectent celle-ci évoluent 

Graphique 2.26.  Afrique subsaharienne : pression fiscale et frontière fiscale 
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Graphique 2.25.  Hors Afrique subsaharienne : frontière 
fiscale et écart fiscal
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lentement (PIB par habitant) ou sont difficiles à 
modifier rapidement compte tenu des limites des 
capacités, mais des mesures axées sur une crois-
sance plus inclusive ou la lutte contre la corruption 
peuvent avoir des effets positifs à cet égard. 

•	 Le niveau de la frontière fiscale des pays pré-
sentant de plus hauts niveaux de recouvrement 
des impôts (plus de 18 % du PIB) est déjà re-
lativement élevé. Comme on le verra plus loin, 
ce sont des pays qui ont déjà beaucoup investi 
dans le renforcement de leurs institutions char-
gées de recouvrer les impôts malgré des niveaux 
de revenu par habitant encore faibles (Libéria 
et Mozambique) ou qui sont plus développés et 
plus avancés dans la mise en œuvre d’une bonne 
gouvernance (Botswana, Maurice, Namibie, 
Seychelles). En dépit de ratios impôts/PIB relati-
vement élevés, la distance qui sépare les pays de 
ce groupe de la frontière fiscale se maintient dans 
l’ensemble aux alentours de 4 % du PIB, ce qui 
laisse penser qu’ils pourraient mobiliser davantage 
de recettes. Il se peut toutefois que certains pays 
préfèrent maintenir la fiscalité à un niveau peu 
élevé, par choix de société, par exemple en fonc-
tion de la taille souhaitée pour l’administration. 

LES ENSEIGNEMENTS TIRÉS  
DES ÉPISODES DE MOBILISATION 
EFFICACE DE RECETTES
L’objectif de cette partie est de dégager les enseigne-
ments tirés des initiatives réussies en matière de mo-
bilisation de recettes. Elle privilégie les recettes hors 
ressources naturelles, pour lesquelles les mesures 
concrètes relèvent de la responsabilité des autorités 
nationales, et constate qu’un engagement politique 
fort ainsi que des stratégies de réforme globales axées 
sur la création d’institutions de base et de l’assiette 
de l’impôt sont des conditions préalables à la réus-
site. Un algorithme simple est utilisé pour identifier 
les épisodes d’amélioration nette et continue des re-
cettes hors ressources naturelles. Dans cet exemple, 
un épisode de réussite se définit par une augmenta-
tion totale de 2 points de pourcentage du PIB hors 
10Pour veiller à ce que l’épisode s’explique par des facteurs sous-jacents et non pas éphémères, l’algorithme exclut les cas dans lesquels 
l’épisode de mobilisation est précédé par de fortes baisses des recettes hors ressources naturelles, ce qui pourrait laisser penser à un re-
bond, ainsi que les épisodes qui sont suivis d’une dégradation immédiate des résultats pendant les deux années suivantes. L’algorithme 
exclut aussi les épisodes dans les pays dont les ratios de recettes sont supérieurs à 20 % (performances relativement solides) et ceux dont 
les ratios sont restés inférieurs à 10 % du PIB.
11Les producteurs de pétrole sont absents du groupe d’études de cas, compte tenu des effets potentiellement prononcés des fluctuations 
cycliques des cours des produits de base sur l’activité économique et les recettes hors ressources naturelles.

ressources naturelles sur une période de trois ans, en 
l’absence d’une baisse sensible du ratio de recettes au 
cours de la période ou immédiatement après10.

Il est difficile de mobiliser durablement des recettes. 
À partir d’un ensemble de données couvrant 44 pays 
d’Afrique subsaharienne entre 2000 et 2016, l’ana-
lyse identifie seulement six épisodes de mobilisation 
durable de recettes (graphique 2.27)11. Le gain de 
recettes hors ressources naturelles pendant les épi-
sodes de trois ans varie entre 2,2 % et 8 % du PIB 
hors ressources naturelles, avec une progression an-
nuelle moyenne de 1,2 point de pourcentage et un 
gain total de recettes de 3,5 points de pourcentage 
en moyenne. Dans tous les cas, cette progression est 
restée d’actualité durant les années ultérieures, les 
hausses atteignant en moyenne 1 point de pourcen-
tage par an au cours des trois années suivantes. Les 
données concernant 2016 indiquent que le montant 
actuel des recettes se situe au moins au même niveau 
qu’à la fin de l’épisode. En moyenne, il est supérieur 
de 3,4 % du PIB au niveau de la fin de l’épisode, ce 
qui semble indiquer que les gains antérieurs sont de-
venus permanents.

La réussite est possible dans divers contextes et situa-
tions de départ. Les épisodes de réussite concernent 

Graphique 2.27.  Afrique subsaharienne : épisodes de 
mobilisation de recettes hors ressources naturelles
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un échantillon diversifié de pays, dans lesquels les 
niveaux d’effort fiscal varient de relativement faibles 
à moyens (graphique 2.28), et englobent un éventail 
de situations géographiques, de niveaux de revenu, 
d’éléments de fragilité et d’intensités en ressources 
naturelles (tableau 2.1). Un facteur commun se dé-
gage : les pays ont eu tendance à afficher une crois-
sance soutenue pendant l’épisode de mobilisation de 
recettes (ce qui peut indiquer que l’élasticité globale 
du système fiscal est un facteur de gains de recettes). 
Toutefois, une accélération de la croissance n’était 
pas une condition requise. En réalité, seul le Libéria a 
enregistré une forte accélération de la croissance. Les 
autres pays ont connu un ralentissement modéré de la 
croissance, qui est passée d’un taux moyen de 6,7 % 
avant l’épisode à 5,7 % pendant l’épisode. Les épi-
sodes coïncidaient pour la plupart avec une présence 
accrue du FMI sous forme de programmes de prêts 
et hors prêts et d’une assistance technique poussée.

Le processus de réforme ne suit pas un modèle établi, 
mais semble plutôt adapté à la situation des pays (ta-
bleau 2.2). Cependant, tous les cas mettent en évi-
dence la nécessité d’un large éventail de réformes 
administratives de la politique et des recettes fiscales 
avant et pendant l’épisode12.

12L’examen de pays dans lesquels la mobilisation de recettes a dépassé 2 points de pourcentage du PIB sur trois ans mais où ces gains n’ont 
pas été pérennisés au cours des années ultérieures, semble indiquer que divers facteurs peuvent peser sur de bons résultats. Au Bénin et 
en Gambie (2005–07), la diminution des recettes après l’épisode a découlé du même choc exogène, à savoir la crise financière mondiale 
de 2008. Dans le cas du Burkina Faso (2010–13), du Burundi (2009–11), du Malawi (2008–10) et du Mali (2013–15), le retournement a 
résulté d’une conjugaison de facteurs, parmi lesquels une dégradation de la stabilité politique et de la sécurité intérieure ou des changements 
de politique ayant eu un impact négatif sur la mobilisation de recettes. Dans le cas des Comores (2010–12) et du Ghana (2009–11), des 
facteurs endogènes expliquent l’incapacité à pérenniser les gains de recettes, par exemple la diminution des recettes imputable aux modifi-
cations apportées au programme de citoyenneté comorien et l’affaiblissement de l’administration fiscale au Ghana.

Mise en œuvre d’une stratégie de réforme globale

Chaque pays de l’étude a commencé à mettre en 
œuvre une stratégie de réforme globale et plurian-
nuelle. Ces stratégies présentent des points com-
muns, parmi lesquels l’accent mis sur des institutions 
de base, sur des mesures visant à élargir l’assiette de 
l’impôt et sur la modernisation des institutions de 
l’administration fiscale.

L’importance accordée aux composantes de base 
du régime fiscal était un élément clé. La struc-
ture de la fiscalité nationale peut prendre la forme 
d’une pyramide, dans laquelle les institutions de 
base constituent le point de départ de transforma-
tions administratives et technologiques plus com-
plexes (graphique 2.29). Si la chronologie dépend de 
la situation de chaque pays, tous les pays ont investi 
massivement dans les composantes de base d’une po-
litique et d’une administration fiscales efficaces et 
modernes, par exemple un identifiant fiscal unique, 
une autorité semi-autonome chargée des recettes fis-
cales, la TVA et la segmentation des contribuables. 
Des évaluations ex post ont permis de constater que 
l’adoption de ces réformes est allée de pair avec une 
augmentation des recettes dans un large éventail de 
pays d’Afrique subsaharienne (Ebeke, Mansoor et 
Rota Graziosi, 2016). Ces institutions étaient en gé-
néral solidement établies avant les épisodes de mobili-
sation de recettes. Le Libéria et le Mozambique, deux 
pays qui sortaient d’un long conflit interne, faisaient 
figure d’exception. Le Libéria était encore aux pre-
miers stades de la reconstruction, mais a rapidement 
engagé un vaste programme de réformes pour mettre 
en place plusieurs de ces composantes de base. Le 
Mozambique se situait à un stade plus avancé après 
avoir mis en œuvre un vaste programme de réformes 
depuis le milieu des années 90. Il a commencé par 
une refonte des droits de douane et des impôts indi-
rects intérieurs et l’instauration d’une TVA, avant de 
passer à la création d’une autorité chargée des recettes 
et d’une direction des gros contribuables au début de 
l’épisode. Même si ces institutions étaient déjà éta-
blies dans les autres pays, les archives font apparaître 

Graphique 2.28.  Afrique subsaharienne : épisodes de 
mobilisation de recettes hors ressources naturelles
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une vigilance constante pour améliorer leur fonction-
nement, notamment sous forme de réorganisations 
et de stratégies à moyen terme pour renforcer leurs 
moyens et élargir leur périmètre d’action.

Tous les pays ont prêté une attention particulière aux 
mesures visant à établir l’assiette de l’impôt, à sim-
plifier la fiscalité et à traiter les exonérations et incita-
tions fiscales. Les pays de l’étude ont recouru de ma-
nière limitée aux ajustements des taux d’imposition. 
Ils ont plutôt privilégié des mesures d’amélioration 
de l’efficacité des politiques fiscales et d’élargissement 
de l’assiette fiscale. Tous les pays ont adopté des me-
sures pour réduire les exonérations qui ont pour effet 
de restreindre l’assiette de l’impôt, en annulant ou en 
suspendant certaines exonérations fiscales (Libéria, 
Ouganda), en révisant les codes de l’investissement 

Tableau 2.1.  Épisodes de mobilisation de recettes en Afrique subsaharienne : informations générales

Moyenne 
quinquennale 

précédente

Durant 
l’épisode

Libéria 2006–10 Faible Autre Oui Oui -2,3 7,6

• Pérenniser la reconstruction 
économique en créant un 
environnement macroéconomique 
stable

• Renforcer le recouvrement des 
recettes et la maîtrise des dépenses 
pour orienter les ressources vers la 
réduction de la pauvreté ; assurer la 
transparence et la responsabilité

Mozambique 2007–12 Faible Non Non Oui 9,1 6,9

• Consolider la stabilité 
macroéconomique ; renforcer le 
secteur financier et améliorer 
l’environnement du crédit

• Accroître les recettes, renforcer 
l’efficience et la transparence des 
opérations de l’État et améliorer la 
prestation de services sociaux

Rwanda 2012–14 Faible Non Non Oui 8,0 7,0

• Consolider la stabilité 
macroéconomique tout en 
réduisant la dépendance à l’égard 
de l’aide

• Préserver la viabilité de la position 
budgétaire tout en augmentant les 
recettes intérieures

Sénégal 2001–03 Intermédiaire Non Non Oui 4,1 4,0

• Croissance forte et équitable à 
travers une meilleure prestation de 
services et un climat plus propice à 
l’investissement

• Étendre la couverture des 
infrastructures et des services 
sociaux tout en préservant la 
viabilité macroéconomique et celle 
de la dette

Tanzanie 2005–07 Faible Autre Non Oui 6,3 6,5

• Maîtriser l’inflation et 
accompagner la croissance 
partagée grâce aux 
investissements en infrastructures

• Accroître continuellement le ratio 
de recettes pour améliorer les 
résultats macroéconomiques et 
réduire la dépendance à l’égard  
de l’aide

Ouganda 2014–16 Faible Autre Non Oui 5,9 4,2

• Appuyer le programme de 
réformes pour la croissance en 
privilégiant les institutions, le 
secteur financier et le climat 
d’investissement

• Accroître l’investissement ; élargir 
et approfondir l’assiette fiscale ; 
efficacité de la GFP ; se préparer 
pour la richesse en pétrole

Objectifs macroéconomiques Objectifs budgétairesPays Épisode Revenu
Riche en 

ressources 
naturelles

Fragile Programme 
du FMI

Croissance réelle

Sources : FMI, rapports de consultations au titre de l’article IV ; FMI, rapports d’assistance technique ; FMI, base de données des Perspectives de 
l’économie mondiale ; Notes des services du FMI.
Note : GFP = gestion des finances publiques.

Graphique 2.29.  Progression des réformes  
de la politique et de l’administration fiscales

Source : estimations des services du FMI.

Graphique 2.29. Progression des réformes 
de la politique et de l'administration fiscales
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(Mozambique, Rwanda, Sénégal, Tanzanie) et en 
supprimant des distorsions de TVA (Ouganda, 
Rwanda, Sénégal). Des mesures ont aussi été adop-
tées dans le but de toucher certains « secteurs diffi-
ciles à taxer » en mettant en place des régimes fiscaux 
simplifiés pour les petites entreprises (Mozambique, 
Rwanda, Sénégal, Tanzanie), en modifiant les seuils 
de TVA afin de mieux cibler les entreprises à forte 
valeur ajoutée (Ouganda, Tanzanie), en étoffant le 
réseau d’agents chargés du recouvrement de l’impôt 
retenu à la source (Ouganda) et en donnant plus de 
poids à des impôts spécialisés comme ceux sur les re-
venus de la propriété et des investissements (Rwanda, 
Sénégal).

Le développement et la modernisation des institu-
tions figuraient aussi au cœur du programme de ré-
formes. Cela incluait les tentatives d’amélioration 
des processus de l’administration fiscale, en parti-
culier pour recentrer les principales activités, et de 
mise au point de systèmes de technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) efficaces. 
Il s’agissait notamment des initiatives de personnali-
sation des services et du recouvrement pour les dif-
férents segments de contribuables (petits, moyens et 
gros) à travers la mise en place de directions spéciali-
sées, entre autres. En réalité, tous les pays de l’étude 
ont opté pour une forme de segmentation des contri-
buables, l’Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie al-
louant des ressources et lançant des stratégies de 
discipline fiscale en fonction des risques pour les 
différents segments de contribuables. Les réformes 
des TIC ont permis à ces pays d’AfSS d’opérer un 
saut, d’infrastructures rudimentaires à des techno-
logies récentes, dans le cadre des initiatives plus glo-
bales visant à réduire les coûts de la discipline fiscale 
et à simplifier l’enregistrement des contribuables, la 
déclaration et le paiement des impôts, le contrôle 
fiscal, le recouvrement et les recours (encadré 2.1). 
Des plateformes ont aussi été créées pour regrouper 
les activités fiscales et douanières intérieures et pour 
simplifier les opérations de dédouanement. Tous les 
pays de l’étude ont vite adopté des systèmes d’auto-
matisation dans l’ensemble des administrations fis-
cales et douanières nationales. Plusieurs d’entre eux 
ont lancé leurs premières plateformes de téléprocé-
dures fiscales en 2011–13. Le Rwanda est allé en-
core plus loin avec la mise en place du paiement des 
impôts par téléphone mobile, l’intégration des co-
tisations sociales dans le système de téléprocédures 
fiscales et le lancement de machines de facturation 
électronique pour soutenir le dynamisme de la TVA.

Un engagement politique fort et durable s’impose

Une stratégie de réforme rigoureuse qui cherche à 
bâtir des institutions efficaces et modernes est certes 
indispensable, mais l’engagement politique à mettre 
en œuvre les réformes l’est tout autant. Les progrès en 
matière de mobilisation de recettes sont généralement 
lents, d’où la nécessité de persévérer pour appliquer 
les réformes. La transparence peut être un outil utile 
pour préserver la dynamique des réformes.

En général, les avancées sont progressives sur de 
longues périodes. Les pays qui remettent sur pied 
des institutions après un conflit intérieur peuvent 
reconstituer une base de recettes fiscales endom-
magée assez rapidement en s’appuyant sur un ambi-
tieux plan de réformes. Cela fut le cas au Libéria, où 
le ratio de recettes hors ressources naturelles a aug-
menté de 2,6 points de pourcentage chaque année 
pendant trois ans. Cependant, il se trouve que les ré-
formes structurelles portent normalement leurs fruits 
de manière plus lente. Parmi le groupe de pays ayant 
obtenu de très bons résultats, où des progrès consi-
dérables ont été accomplis sur le front de plusieurs 
réformes capitales même avant l’épisode de recettes, 
les recettes hors ressources naturelles ont en moyenne 
augmenté d’environ 0,9 point de pourcentage du 
PIB par an au cours de l’épisode. Après l’épisode, 
les gains ont eu tendance à s’essouffler à 0,7 point 
de pourcentage, même si les résultats présentent de 
grandes disparités.

Par conséquent, la persévérance et la capacité à pré-
server la dynamique des réformes dans le temps sont 
indispensables. Les pays enregistrent des flux de re-
cettes plus importants et plus fiables sur une période 
de plusieurs années. Il n’est donc pas étonnant que 
les pays étudiés ici aient chacun mis en œuvre un 
large éventail de réformes politiques et administra-
tives sur une longue période, ce qui souligne l’im-
portance d’un engagement politique fort. À terme, 
ces réformes sont la conséquence du processus poli-
tique et risquent de se heurter à l’opposition d’inté-
rêts bien établis. Un engagement durable s’impose 
pour adopter de nouvelles lois, modifier les politiques 
et trouver des ressources suffisantes pour une mise en 
œuvre efficace. Les éléments qui ont favorisé la mise 
en œuvre sont notamment les suivants :

Stratégies de recettes à moyen terme. Une stra-
tégie de mobilisation de recettes pluriannuelle ren-
force la dynamique et la détermination à réformer. 
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Des projets de cette nature ont été adoptés avant 
ou pendant les épisodes de mobilisation au Sénégal 
(2003), en Tanzanie (2003), au Mozambique (2006) 
et au Rwanda (2013). Un aspect essentiel pour ga-
rantir la réussite de la stratégie est la priorité accordée 
à des mesures axées sur les contribuables afin d’amé-
liorer le civisme fiscal, ce qui implique en général da-
vantage de concertations avec le secteur privé, une 
plus grande responsabilisation et une meilleure fa-
culté d’adaptation de l’administration fiscale aux 
contribuables.

•	 Stabilité. La paix et la stabilité sont des condi-
tions préalables à la réussite. Les pays fragiles 
victimes de fréquents coups d’État et de conflits 
armés ou dans lesquels l’État est incapable de 
maintenir l’ordre public sur une grande partie du 
territoire ont tendance à afficher des ratios im-
pôts/PIB très faibles (souvent inférieurs à 10 %). 
Parallèlement, un engagement constant des di-
rigeants politiques à mettre en œuvre la stra-
tégie de réforme a joué un rôle essentiel dans 
plusieurs cas. Si des changements au niveau 
ministériel peuvent dynamiser les réformes, ils 
provoquent souvent des retards ou des pertur-
bations lorsque les projets sont réévalués. Les 
épisodes de mobilisation au Mozambique et au 
Sénégal ont coïncidé avec de longs mandats du 
ministre des Finances, qui dans les deux pays 
a exercé ses fonctions pendant plus de dix ans. 
Dans les autres cas étudiés, on dénombrait tout 
au plus deux ministres des Finances durant les 
années qui ont précédé l’épisode et pendant ce-
lui-ci. Une rotation rapide du personnel clé de 

l’administration chargée des recettes, ou une at-
tention insuffisante prêtée à la gestion des res-
sources humaines (le fait, par exemple, de ne pas 
proposer de formations adaptées ou de ne pas ac-
corder une certaine autonomie à l’administration 
fiscale), peut aussi empêcher tout progrès.

•	 Assistance technique et relations avec le FMI. 
Tous les pays ont bénéficié d’une assistance tech-
nique prolongée de la part du FMI et géré des pro-
grammes appuyés par le FMI qui accordent une 
très grande importance aux efforts de mobilisation 
de recettes (graphique 2.30). Des relations plus 
étroites avec le FMI, comme cela fut le cas dans 
tout ce groupe de pays, peuvent servir de caisse de 
résonance dans l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une stratégie. Elles ne peuvent néanmoins pas 
remplacer une volonté politique indéfectible. Dans 
les cas à l’étude, l’application des mesures de mo-
bilisation de recettes a posé de gros problèmes 
techniques. En outre, la mise en œuvre des ré-
formes structurelles visant à éliminer les exonéra-
tions fiscales a été retardée dans les cas du Libéria, 
de l’Ouganda et du Rwanda.

La transparence et la sensibilisation peuvent jouer un 
rôle décisif. Expliquer l’importance des objectifs des 
réformes pour les secteurs public et privé peut sus-
citer l’adhésion aux réformes et contribuer à amorcer 
un changement dans la culture des contribuables et 
dans leur civisme fiscal. Plusieurs des pays ont pri-
vilégié des stratégies de sensibilisation pour susciter 
l’adhésion à des réformes essentielles. L’Ouganda et 
la Tanzanie ont publié régulièrement les noms de 

Graphique 2.30.  Épisodes de mobilisation de recettes et programmes appuyés par le FMI, 2001–16
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Source : base de données du FMI sur le suivi des accords (MONA).
Note : FCC = facilité de crédit de confirmation ; FEC = facilité élargie de crédit ; ISPE = instrument de soutien à la politique économique ;  
MEDC = mécanisme élargi de crédit.
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bénéficiaires d’allégements fiscaux, afin d’appuyer les 
initiatives visant à réduire le nombre de cas d’exoné-
rations, et l’Ouganda a publié une analyse de l’écart 
de TVA. Le Libéria a publié les comptes d’opérations 
financières d’organismes qui génèrent des recettes 
pour lutter contre la mauvaise gestion des fonds 
publics. L’Ouganda et le Rwanda ont lancé des pro-
grammes d’éducation des contribuables afin d’encou-
rager la discipline fiscale et d’améliorer la prestation 
de services.

CONCLUSION ET CONSÉQUENCES POUR 
L’ACTION DES POUVOIRS PUBLICS
Les pays d’Afrique subsaharienne pourraient mo-
biliser des recettes fiscales supplémentaires jusqu’à 
hauteur de 5 % du PIB en moyenne au cours des 
prochaines années. Les données du passé montrent 
que la réussite dépend de nombreux facteurs liés à 
l’élaboration des politiques, au développement insti-
tutionnel et au soutien politique. Sans surprise, la sta-
bilité économique et politique est une condition pré-
alable à la réussite.

L’élaboration des politiques est déterminante, et des 
politiques fiscales inadaptées ne peuvent être com-
pensées par des réformes institutionnelles. Si un pays 
n’est pas doté d’une TVA rigoureuse, offre trop d’in-
citations fiscales et ne possède pas un cadre pour 
garantir la discipline fiscale, alors l’administration 
fiscale ne pourra pas faire grand-chose pour com-
bler les déficits fiscaux. Les réussites en matière de 
mobilisation de recettes s’appuient sur des actions 
pour mettre en place une TVA à large assiette, élargir 
progressivement l’assiette des impôts directs (IRPP 
et IS) et mettre sur pied un système pour taxer les 
petites entreprises et prélever des droits d’accise sur 
quelques articles indispensables (FMI, 2011). Si les 
détails peuvent varier selon les pays, certains prin-
cipes fondamentaux de la politique fiscale ont résisté 
à l’épreuve du temps. Il est utile de s’intéresser à des 
questions actuelles, comme le rôle des impôts sur le 
patrimoine ou les technologies modernes, mais la 
compréhension des principes essentiels est une condi-
tion préalable à la réussite.

Le développement institutionnel et les réformes en 
cours de l’administration chargée des recettes sur la 
base d’un projet à moyen terme sont indispensables. 
Les pays progressent lorsqu’ils privilégient une ges-
tion des risques appropriée (c’est-à-dire déploient des 

ressources là où le potentiel de recettes est maximal) et 
la segmentation des contribuables (à commencer par 
un bureau des gros contribuables). Cela requiert de 
renforcer les capacités pour étudier quels secteurs d’ac-
tivité offrent le plus grand potentiel, de constituer un 
registre fiable des plus gros contribuables et d’accroître 
les moyens pour réaliser des contrôles fiscaux bien ci-
blés. Dans les pays affichant des ratios impôts/PIB très 
faibles, les avantages potentiels tirés des réformes ins-
titutionnelles sont plus importants, mais les moyens 
pour les mettre en œuvre sont aussi plus limités. 
Cependant, les cas du Libéria et du Mozambique, 
deux pays qui sortent d’un conflit, donnent à penser 
que des réformes durables sont possibles même lorsque 
les moyens sont maigres au départ.

Une meilleure gouvernance, la lutte contre la cor-
ruption et l’efficience et la transparence des dépenses 
publiques sont aussi des conditions préalables à la réus-
site. Le degré de discipline fiscale dépend de l’exis-
tence de mécanismes pour garantir le respect des 
règles et de la propension des citoyens à admettre la 
légitimité de l’État à percevoir les impôts. Lorsque les 
citoyens jugent la fiscalité équitable (si, par exemple, 
elle n’exclut pas les individus puissants et les entre-
prises proches du pouvoir politique) et que les recettes 
servent à financer des programmes de dépenses pro-
ductives, ils se montrent plus enclins à reconnaître 
leurs obligations fiscales. Par conséquent, la publica-
tion en toute transparence des noms des bénéficiaires 
d’exonérations ou d’incitations fiscales ainsi que des 
réformes de la gestion des finances publiques qui amé-
liorent l’efficience et la transparence des dépenses 
publiques peuvent être des instruments utiles pour ap-
puyer les tentatives de réforme fiscale. Dans le même 
temps, les agents des douanes et des impôts sont plus 
susceptibles de rester professionnels et de préserver 
l’intégrité du système quand les dirigeants politiques, 
au plus haut niveau, démontrent leur engagement à 
réformer à travers un système approprié d’incitations 
et de sanctions. Le Rwanda en est un bon exemple : 
le pays affiche l’un des meilleurs bilans s’agissant de la 
lutte contre la corruption et a accompli des progrès no-
tables en matière de mobilisation de recettes.

Enfin, des mesures concrètes de réforme doivent 
être définies à l’échelle des pays en s’appuyant sur les 
connaissances locales. Les autorités nationales sont 
les mieux placées pour piloter cet exercice. Cinq ini-
tiatives pourraient néanmoins, à toutes fins utiles, 
orienter ce processus :
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1.	 Identifier les impôts qui offrent le plus grand 
potentiel. Pour la plupart des pays d’Afrique 
subsaharienne, une amélioration de la TVA re-
cèle un grand potentiel, car elle est actuellement 
peu efficiente dans la majorité des cas. Toutefois, 
il faudrait évaluer de manière systématique le 
potentiel d’une réforme des autres impôts, dont 
l’IS (trop d’exonérations/d’incitations fiscales 
ont érodé son assiette), l’IRPP (il faudrait pro-
gressivement élargir son périmètre) et les droits 
d’accise. Malgré la baisse générale des droits 
de douane, une application plus rigoureuse des 
règles et procédures douanières pourrait aussi 
contribuer à mobiliser des recettes supplémen-
taires. Il existe aussi un potentiel dans d’autres 
domaines, par exemple les impôts fonciers, même 
si de nombreux pays ont accompli peu de progrès 
en la matière pour le moment.

2.	 Réexaminer le cadre juridique et l’élaboration 
de la politique fiscale. Une fois que le potentiel 
des divers impôts aura été déterminé, il faudra 
mettre les politiques fiscales en adéquation avec 
les nouveaux objectifs. Dans certains cas, cela 
peut impliquer d’instaurer une TVA ou de ré-
duire les exonérations et de mettre en place des 
sanctions pour cause de non-respect.

3.	 Évaluer les institutions. Il faut agir sur deux 
fronts. Il y a, d’une part, les structures d’appui 
sous-jacentes qui s’occupent des questions de 
gouvernance. Les pays à mauvaise gouvernance 
sont moins susceptibles de faire preuve d’effi-
cacité dans leurs efforts de mobilisation de re-
cettes. Il semble capital d’insister davantage sur 
l’amélioration de la gouvernance et sur la lutte 
contre la corruption. En Afrique subsaharienne, 
les pays les mieux classés en matière de lutte 
contre la corruption et de bonne gouvernance 
ont aussi tendance à afficher les niveaux d’effort 

13Sept des dix pays les mieux classés selon la composante de lutte contre la corruption des indicateurs de gouvernance mondiaux de la 
Banque mondiale affichent un ratio impôts/PIB assez élevé (supérieur à 18 %). Il s’agit de l’Afrique du Sud, du Botswana, de Cabo Verde, 
de Maurice, de la Namibie, du Sénégal et des Seychelles. Le Rwanda obtient lui aussi un très bon résultat s’agissant de la lutte contre la 
corruption et a réalisé de gros progrès sur le front de la mobilisation de recettes. Les deux autres pays affichent des ratios impôts/PIB plus 
faibles liés à d’autres facteurs, par exemple la fragilité (São Tomé-et-Príncipe) ou une certaine instabilité politique (Burkina Faso).

fiscal les plus élevés. Cet effet est statistique-
ment significatif, même après neutralisation de 
l’impact du PIB par habitant. Cette conclusion 
corrobore les récents travaux de recherche sur la 
question (FMI, 2016)13. Il y a, d’autre part, les 
structures opérationnelles. Elles se chargent des 
mécanismes institutionnels qui se sont révélés ef-
ficaces, par exemple la création d’une administra-
tion fiscale qui obéit à des principes précis.

4.	 Définir une stratégie de recettes à moyen 
terme. Les ouvrages s’accordent à dire qu’il s’agit 
d’une étape fondamentale. La stratégie devrait 
communiquer des objectifs à moyen et à court 
termes et pourrait aussi cerner les besoins en ma-
tière de renforcement des capacités. Pour que la 
stratégie soit convaincante, il faudrait qu’elle ex-
plique pourquoi l’État cherche à percevoir des 
impôts supplémentaires.

5.	 Créer un mouvement d’opinion en faveur 
des réformes. Le succès de la stratégie à moyen 
terme dépendra des structures de responsabilité 
horizontale et verticale. La responsabilité hori-
zontale désigne la capacité du gouvernement en 
place à convaincre les autres partis politiques que 
la mobilisation de recettes est dans l’intérêt gé-
néral du pays. C’est important pour éviter tout 
revirement en cas de changement de gouverne-
ment après des élections, sachant que la mobi-
lisation de recettes prend du temps. La respon-
sabilité verticale fait référence au contrat social 
noué entre l’État et ses citoyens pour garantir le 
respect des obligations. L’État exerce son droit lé-
gitime à percevoir des impôts en contrepartie de 
dépenses publiques efficientes et transparentes. 
Des opérations de sensibilisation de la population 
seraient utiles, mais il faudrait qu’elles reposent 
sur un engagement crédible à améliorer la gou-
vernance et la transparence.
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Encadré 2.1.  Regard sur l’avenir : la mobilisation de recettes à l’ère du numérique

Le développement du numérique a permis d’augmenter considérablement les moyens pour recueillir, conserver et traiter 
d’ immenses volumes de données. La numérisation a des répercussions très diverses sur la politique et l’administration fis-
cales. Elle confère aux responsables de la politique fiscale un accès rapide à des informations plus fiables et améliore ainsi 
leur pouvoir d’action. Elle réduit les coûts pour les administrateurs comme pour les contribuables, dans la mesure où les in-
frastructures numériques font disparaître de nombreux processus manuels liés à l’enregistrement, au calcul, au recueil de fi-
chiers fiscaux et au paiement des impôts. Elle peut aussi renforcer l’assiette de l’ impôt en réduisant l’utilisation d’espèces et en 
facilitant l’analyse de chaînes de transactions. Enfin, elle peut aussi avoir un impact très positif sur le climat des affaires en 
rendant plus claires les règles fiscales et en accélérant les processus.

Les administrations fiscales d’Afrique subsaharienne voient dans la transformation numérique l’occasion d’opérer un 
saut pour passer d’infrastructures rudimentaires aux technologies récentes. Plusieurs pays ont déjà mis en place des 
portails fiscaux électroniques en ligne, le paiement des impôts par téléphone mobile et le remboursement en ligne des 
crédits de taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Les progrès ont toutefois été inégaux et hésitants puisque la mise en œuvre 
se heurte à des obstacles majeurs dans la région, parmi lesquels :

•	 De faibles taux de pénétration d’Internet qui limitent la portée de certaines plateformes.

•	 Une complexité intrinsèque : les plateformes requièrent un développement et une adaptation de longue durée 
en raison de données incomplètes ou de faible qualité, avec des risques financiers et de réputation potentielle-
ment élevés.

•	 Des difficultés sociopolitiques, dont un respect des règles insuffisant et un manque de confiance dans les pou-
voirs publics.

Avec ces problèmes communs à l’esprit et avec une volonté d’élaborer des solutions adaptées au contexte national, plu-
sieurs ateliers d’apprentissage entre pairs sur des idées reposant sur des technologies et la prise en compte de l’économie 
politique de ces réformes ont été organisés, dont le Hackathon de 2016 au Sénégal et le « Ideas Workshop » de 2017 en 
Ouganda. Ces événements ont réuni des participants de différentes nations et institutions ainsi que du secteur privé 
pour identifier les problèmes et chercher des solutions. Des experts ont ensuite évalué ces propositions locales et sélec-
tionné les domaines où les travaux ultérieurs seraient le plus facilement réalisables. Au Sénégal, les participants ont es-
timé qu’allonger la liste d’options proposées sur les téléphones mobiles pourrait permettre d’améliorer l’accessibilité du 
portail fiscal électronique. En Ouganda, l’intérêt a porté sur le fait d’encourager la mise en place d’instruments fiscaux 
électroniques (des appareils portables de plus en plus bon marché qui enregistrent les transactions commerciales) afin 
d’améliorer l’observance des taxes sur les ventes et de la TVA. Les participants ont aussi suggéré de créer une interface 
pour le recueil de données tierces afin de faciliter l’identification et le recoupement des impôts exigibles.

Ces initiatives proposent une démarche utile pour susciter l’adhésion en garantissant que les réformes sont développées 
localement, dictées par une connaissance intime de la situation des communautés et inspirées par un dialogue prag-
matique entre dirigeants et spécialistes. Par conséquent, lors de la préparation de projets de mobilisation de recettes 
à moyen terme, les autorités nationales devraient envisager d’organiser des séminaires comparables pour exploiter les 
propositions et idées d’un large éventail de parties prenantes.



PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES RÉGIONALES : AFRIQUE SUBSAHARIENNE

54

Encadré 2.2.  Modélisation des effets économiques de la mobilisation de recettes  
dans les pays d’Afrique subsaharienne riches en ressources naturelles

Application à la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 

Les pays d’Afrique subsaharienne doivent collecter des recettes pour appuyer leurs efforts en vue d’atteindre les objec-
tifs de développement durable des Nations Unies et assurer la viabilité de leur dette. La nécessité de mobiliser des re-
cettes est particulièrement impérieuse dans les pays d’Afrique subsaharienne riches en ressources naturelles, qui font 
les frais de la forte chute des prix des produits de base depuis 2014 et affichent le niveau d’effort fiscal le plus faible et 
le déficit fiscal le plus important de la région. Cet encadré analyse l’impact économique potentiel de la mobilisation de 
recettes dans la région de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), qui est riche en 
ressources naturelles et où ces questions ont pris une importance particulière. L’analyse se penche sur deux questions1 :

•	 Quels sont les principaux effets macroéconomiques et de répartition d’une meilleure mobilisation de recettes 
non pétrolières ?

•	 Comment peut-on s’attaquer aux effets de répartition indésirables en utilisant une partie de l’espace budgétaire 
nouvellement créé ?

À travers le calibrage d’un modèle macroéconomique théorique pour la région de la CEMAC, l’analyse simule d’abord 
comment la consommation et l’investissement privés, la dette publique et d’autres variables macroéconomiques déter-
minantes sont modifiés par deux sources différentes de mobilisation accrue de recettes non pétrolières : 1) un relève-
ment des taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), l’une des principales sources de recettes fiscales non pétrolières 
dans la région, et 2) une amélioration de l’efficience du recouvrement des impôts existants. L’analyse étudie ensuite 
comment la plus forte mobilisation de recettes découlant d’un taux de TVA plus élevé peut servir à atténuer les effets 
de répartition indésirables.

L’analyse par simulation utilise le modèle DIGNAR du FMI (dette, investissement, croissance et ressources naturelles) 
élaboré dans l’ouvrage de Melina, Yang et Zanna (2016). DIGNAR est un modèle réel d’une petite économie ouverte 
qui se caractérise par trois secteurs de production, un capital public productif et trois types de dette (commerciale, ex-
térieure et concessionnelle). Autre élément à noter, il existe deux types de ménages : 1) les ménages ne rencontrant pas 
de difficultés financières, qui ont accès aux marchés de capitaux et financiers et 2) les ménages en proie à des difficultés 
financières, qui sont pauvres et consomment l’intégralité de leur revenu disponible pour chaque période.

Les principaux résultats sont les suivants :

1. La mobilisation de recettes non pétrolières contribue à réduire la dette publique et peut accélérer la crois-
sance à long terme, mais au prix d’effets de répartition potentiellement indésirables.

Le graphique 2.2.1 présente des simulations des effets macroéconomiques d’un relèvement du taux de TVA ou d’un 
élargissement de l’assiette de l’impôt grâce à des gains d’efficience. Ces deux mesures entraîneraient une augmentation 
des recettes non pétrolières tout en réduisant la dette publique et la consommation privée pour les ménages ne rencon-
trant pas de difficultés financières. Dans un premier temps, le PIB non pétrolier recule, conformément aux conclu-
sions des ouvrages empiriques sur les multiplicateurs budgétaires à court terme. Le PIB se redresse à moyen terme, 
sous l’effet d’un accroissement de l’investissement privé — lui-même stimulé par une progression de l’épargne et des 
exportations nettes, puis à long terme atteint un niveau plus élevé que celui de départ lorsque les gains de recettes se 
concrétisent en raison d’une meilleure efficience du recouvrement des impôts.

S’agissant des différences entre les deux mesures qui favorisent une augmentation des recettes, les gains d’efficience 
permettent des taux d’imposition moindres pour un niveau d’endettement donné. Ils ont aussi des effets de répartition 
plus souhaitables puisque l’effet négatif se fait en grande partie sentir sur la consommation des ménages ne rencon-
trant pas de difficultés financières, et non pas sur celle des ménages en proie à des difficultés financières. Qui plus est, 
lorsque les recettes sont accrues en améliorant l’efficience du recouvrement plutôt qu’en relevant le taux de TVA, l’im-
pact sur le PIB non pétrolier est moindre et son redressement est plus marqué. En revanche, la hausse du taux de TVA 
pèse en particulier sur la consommation des ménages en proie à des difficultés financières parce qu’ils ont une propen-
sion marginale à consommer plus forte que celle des ménages ne rencontrant pas de difficultés financières.

Cet encadré a été préparé par Giovanni Melina et Marcos Poplawski-Ribeiro avec le concours de Mathilde Perinet.
1 Pour une analyse des effets économiques des chocs sur les recettes pétrolières, voir Araujo, Poplawski-Ribeiro et Zanna (2016).
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2. Les mesures qui ciblent les couches de la population les plus vulnérables améliorent les effets de répartition

Une deuxième série de simulations (graphique 2.2.2) fait apparaître les effets de l’affectation d’une partie (la moitié par 
exemple) des recettes non pétrolières supplémentaires découlant du relèvement des taux de TVA, soit à des transferts ciblés 
au profit des ménages en proie à des difficultés financières, soit à l’investissement public. La conjugaison d’un relèvement des 
taux de TVA et d’investissements publics supplémentaires est particulièrement efficace pour atténuer les effets négatifs du 
rééquilibrage budgétaire sur le PIB non pétrolier. En outre, la combinaison d’un relèvement des taux de TVA et de transferts 
monétaires ciblés est un outil puissant pour réduire les effets néfastes sur les ménages en proie à des difficultés financières.

Néanmoins, une mise en garde s’impose : la stratégie qui consiste à orienter l’investissement public vers des projets qui visent 
les populations pauvres, par exemple des projets qui font reculer le chômage dans les ménages pauvres, peut aussi jouer le rôle 
d’un mécanisme de réduction des inégalités. Ce canal est absent du modèle DIGNAR. En effet, Furceri et Li (2017) constatent 
de manière empirique qu’une hausse de l’investissement public réduit les inégalités de revenu, même si Furceri et al. (2018) ob-
servent que les dépenses publiques totales, dont les transferts, ont un effet multiplicateur plus prononcé sur les inégalités.

Cette analyse qui porte sur la région de la CEMAC renforce certains éléments déterminants de l’élaboration de stratégies de 
rééquilibrage budgétaire : la mobilisation de recettes est un outil puissant pour créer une marge de manœuvre budgétaire et 
réduire l’endettement public, mais elle peut aussi avoir des effets indésirables sur les inégalités qui peuvent être combattus au 
moyen de mesures d’atténuation, par exemple des programmes de transferts monétaires ciblés sur les couches de la popula-
tion les plus vulnérables et le choix de stratégies de mobilisation de recettes.

Modèle DIGNAR et calibrage pour la CEMAC

Pour procéder à l’analyse par simulation, l’encadré s’appuie sur le modèle DIGNAR du FMI (dette, investissement, croissance 
et ressources naturelles) élaboré par Melina, Yang et Zanna (2016). DIGNAR est un modèle réel d’une petite économie ou-
verte qui compte deux types de ménages et trois secteurs de production. Les ménages intertemporels ne rencontrant pas de dif-
ficultés financières ont accès aux marchés de capitaux et financiers, tandis que les ménages en proie à des difficultés financières 
sont pauvres et consomment l’intégralité de leur revenu disponible pour chaque période. La modélisation des deux types de 
ménages permet aux simulations de livrer des informations sur l’impact des différentes stratégies de mobilisation de recettes 
dans la région sur les inégalités en matière de consommation. Pour leur part, les trois secteurs de production se composent d’un 
secteur des biens non échangés, d’un secteur des biens échangés (hors ressources naturelles) et d’un secteur des ressources na-
turelles. Pour chaque période, les recettes publiques totales comprennent 1) les impôts, dont les impôts sur la consommation, 
les impôts sur les revenus du travail et les recettes tirées des ressources naturelles, 2) l’aide extérieure, 3) les ventes d’obligations 
et 4) les redevances d’utilisation sur les infrastructures. Les dépenses publiques totales comprennent : 1) la consommation des 
administrations publiques, 2) l’investissement public, 3) les transferts aux ménages et 4) les paiements au titre du service de la 
dette. Comme le décrivent Buffie et al. (2012), l’État peut emprunter en émettant de la dette intérieure, de la dette commerciale 
extérieure et de la dette concessionnelle extérieure. Le principal lien entre investissement et croissance dans DIGNAR tient au 
fait que l’investissement public crée du capital productif qui entre dans les fonctions de production des biens échangés et non 
échangés. L’investissement public est toutefois exposé à une certaine inefficience de l’investissement et à des problèmes de ca-
pacité d’absorption. Dabla-Norris et al. (2012) font valoir qu’une forte productivité des infrastructures peut souvent coexister 
avec une très faible rentabilité des investissements publics dans les pays en développement, en raison de l’inefficience des inves-
tissements qui peut aller de pair avec la corruption notamment. Par 
conséquent, toutes les dépenses d’investissement public n’augmen-
tent pas forcément le stock de capital productif. De la même façon, 
les problèmes de capacité d’absorption liés aux moyens administratifs 
et de gestion et aux goulets d’étranglement au niveau de l’offre, qui 
pèsent sur la sélection, la gestion et la mise en œuvre des projets et 
augmentent le coût des facteurs de production, peuvent aussi réduire 
l’efficience des investissements publics et avoir un impact négatif sur la 
croissance, comme le soulignent Esfahani et Ramirez (2003).

Nous calibrons l’état d’équilibre initial des principaux agrégats 
macroéconomiques dans le modèle en utilisant les valeurs moyennes 
des variables observées ces cinq dernières années. Les autres pa-
ramètres sont fixés à des valeurs adaptées aux pays à faible revenu 
comme le décrivent Melina, Yang et Zanna (2016). Le tableau 2.1.1 
résume le calibrage propre à la CEMAC.

Objectif (pourcentage du PIB) Valeur
Exportations 40,1
Importations 38,7
Consommation de l’État 14,6
Investissement public 11,9
Investissement privé 16,2
Secteur des ressources naturelles 24,5
Dette publique intérieure 12
Dette publique extérieure concessionnelle 13,2
Dette publique extérieure commerciale 10,4
Dons 0,7

 Source : calculs des services du FMI.

Tableau 2.2.1. Calibrage

Encadré 2.2  (suite)
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4. [B] Consommation — ménages sans difficultés 
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1. Variation des recettes fiscales non pétrolières
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2. Consommation privée

Graphique 2.2.1.  Effets macroéconomiques d’une augmentation des recettes fiscales  
à travers les taux de TVA ou l’efficience du recouvrement de l’impôt sur les sociétés
(Années en abscisse)

Source : calculs des services du FMI.
Note : IS = impôt sur les sociétés ; TVA = taxe sur la valeur ajoutée.

Encadré 2.2  (suite)
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2. Consommation privée

Graphique 2.2.2.  Atténuer les effets des transferts d’argent ou de l’investissement public   
(Années en abscisse)

Source : calculs des services du FMI. 
Note : IS = impôt sur les sociétés ; TVA = taxe sur la valeur ajoutée.
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Définitions

La frontière fiscale correspond au niveau maximum théorique de recettes fiscales (exprimé en pourcentage du PIB) 
qu’un pays peut recouvrer dans certaines conditions structurelles sous-jacentes (niveau de développement, ouverture aux 
échanges, composition sectorielle, répartition des revenus, facteurs institutionnels, etc.).

L’effort fiscal est le rapport entre les recettes fiscales effectives et celles correspondant à la frontière fiscale.

Le potentiel fiscal correspond à la distance entre la frontière fiscale et le niveau effectif des recettes fiscales.

Le potentiel fiscal peut être atteint grâce à une imposition plus forte ou à une plus grande efficience du recouvrement, qui 
peut être le résultat de certains choix politiques.

Stratégie d’estimation

1re étape : estimer la frontière fiscale à partir d’une série de données de panel internationales

où

 est le log du ratio recettes fiscales/PIB pour le pays i à l’année de la période t
 est un vecteur de variables indépendantes qui influent sur 

 
ANNEX 2.1: ESTIMATING TAX EFFORT AND TAX POTENTIAL 

 
Definitions 

The tax frontier is defined as the maximum theoretical level of tax revenues (measured in percent of GDP) that a 
country can achieve given certain underlying structural conditions (level of development, trade openness, sectoral 
structure, income distribution, institutions, etc.).  
 
Tax effort is defined as the ratio of actual tax revenue to corresponding frontier tax revenue.  
 
Tax potential reflects the distance between the tax frontier and the actual tax revenue level.  
 
Tax potential can be achieved through higher taxation or better collection efficiency, which may be the result  
of specific policy choices. 
 
Estimation Strategy 

Step 1: Estimate the tax frontier from a cross-country panel data set  
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Data and Variables 
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 et
 est le résidu, et la distribution normale avec N(0,1)

2e étape : déterminer l’effort fiscal

3e étape : déterminer la frontière fiscale et le potentiel fiscal

Données et variables

Log du ratio impôts/PIB : Perspectives de l’ économie mondiale (PEM)

Log du ratio impôts sur les biens et services/PIB : PEM

Décalage du log du PIB réel par habitant : PEM

Décalage du log du PIB réel par habitant au carré : PEM

Ouverture aux échanges — somme des importations et exportations en pourcentage du PIB : PEM

Agriculture : valeur ajoutée de l’agriculture en pourcentage du PIB : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans 
le monde (WDI)

Coefficient de Gini : WDI

Pétrole : variable muette pour les exportateurs de pétrole

Administrations publiques : variable muette pour les recettes fiscales des administrations publiques

Corruption et efficacité de l’État : Indicateurs de la gouvernance dans le monde (WGI)
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Tax effort is defined as the ratio of actual tax revenue to corresponding frontier tax revenue.  
 
Tax potential reflects the distance between the tax frontier and the actual tax revenue level.  
 
Tax potential can be achieved through higher taxation or better collection efficiency, which may be the result  
of specific policy choices. 
 
Estimation Strategy 

Step 1: Estimate the tax frontier from a cross-country panel data set  
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��� is the log of the tax revenue-to-GDP ratio for country � at period year � 
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��� is the residual, and normal distribution with �(���) 
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Data and Variables 

Log of tax to GDP: World Economic Outlook (WEO) 
Log of tax on goods and services to GDP: WEO 
Lag of log of real GDP per capita: WEO 
Lag of log of real GDP per capita squared: WEO 
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Corruption and Government Effectiveness: Worldwide Governance Indicators (WGI). 
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Tableau de l’annexe 2.1.1.  Principaux résultats des régressions

Variable dépendante : Log impôt/PIB

Log du PIB réel par habitant 2,939 *** 2,866 *** 2,885 *** 2,781 *** 2,691 *** 2,716 ***
Ouverture aux échanges 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 ***
Agriculture -0,001  -0,001  -0,001  -0,001  -0,001  -0,001  
Coefficient de Gini -0,006 *** -0,006 *** -0,007 *** -0,006 *** -0,006 *** -0,006 ***
Administrations publiques 0,105 ** 0,109 *** 0,110 *** 0,091 ** 0,093 ** 0,098 **
Éducation 0,015 *** 0,016 *** 0,016 *** 0,016 *** 0,018 *** 0,017 ***
Variable muette sur le pétrole 0,080 ** 0,035  0,031  0,043  0,030  0,026  
Log du PIB réel par habitant au carré -0,152 *** -0,148 *** -0,150 *** -0,142 *** -0,138 *** -0,140 ***
Corruption 0,117 *** 0,083 * 0,134 *** 0,100 **
Efficacité de l’État 0,091 * 0,088 *

Constante 4,165 *** 4,186 *** 4,256 *** 5,279 *** 4,945 ** 5,267 **
Sigma_u 0,515 *** 0,515 *** 0,516 *** 0,525 *** 0,526 *** 0,526 ***
Sigma_u 0,099 *** 0,098 *** 0,098 *** 0,106 *** 0,106 *** 0,105 ***

Nombre d’observations 1.366 1.360 1.360 1.109 1.103 1.103
Nombre de pays 122 121 121 99 98 98

Ensemble de l’échantillon Pays émergents et pays en développement

Variable dépendante : log impôt sur les biens et services/PIB

Log du PIB réel par habitant 2,379 *** 2,332 *** 2,353 *** 2,228 *** 2,173 *** 2,207 ***
Ouverture aux échanges 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 *** 0,002 ***
Agriculture 0,000  0,001  0,001  0,000  0,001  0,001  
Coefficient de Gini -0,008 *** -0,008 *** -0,008 *** -0,009 *** -0,009 *** -0,009 ***
Administrations publiques 0,142  0,146  0,152  0,140  0,164 * 0,168 *
Éducation 0,003  0,007  0,006  0,004  0,009  0,008  
Variable muette sur le pétrole -0,642 *** -0,626 *** -0,634 *** -0,646 *** -0,581 *** -0,587 ***
Log du PIB réel par habitant au carré -0,122 *** -0,120 *** -0,122 *** -0,113 *** -0,111 *** -0,114 ***
Corruption 0,123  0,052  0,140  0,065  
Efficacité de l’État 0,170 ** 0,172 *

Constante -0,615  -0,636  -0,615  0,621  1,258  1,075  
Sigma_u 0,660 *** 0,665 *** 0,665 *** 0,667 *** 0,672 *** 0,672 ***
Sigma_u 0,162 *** 0,159 *** 0,159 *** 0,177 *** 0,174 *** 0,174 ***

Nombre d’observations 1.152 1.146 1.146 930 924 924
Nombre de pays 105 104 104 85 84 84

Ensemble de l’échantillon Pays émergents et pays en développement

Source : calculs des services du FMI.
Note : *p < 0,10; **p < 0,05; ***p < 0,01.
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Pays Impôt/PIB¹

A B C A B C A B C
Nigéria 5,9 11,1 11,1 12,0 10,7 10,4 12,0 8,1 8,3 8,5
Rép. centrafricaine 6,2 8,4 8,5 9,7 8,0 8,2 8,8 8,1 7,9 8,8
Guinée Bissau 7,0 9,8 9,7 9,8 9,6 9,5 9,5 10,0 9,5 9,7
Sierra Leone 8,6 12,0 11,9 11,7 11,6 11,5 11,3 11,9 11,4 11,8
Tchad 8,9 10,9 10,4 11,5 10,2 10,1 11,5 9,2 9,1 9,2
Congo, Rép. dém. du 9,4 11,2 11,1 12,2 11,0 11,1 11,8 10,4 10,6 11,2
Madagascar 9,9 16,7 17,3 19,5 16,6 16,7 19,4 14,8 15,8 18,4
Burundi 11,3 14,6 15,2 13,9 14,7 14,5 12,4 12,7 12,5 11,7
Comores 11,8 12,1 14,7 14,2 12,1 14,5 14,0 12,2 14,7 14,3
Tanzanie 12,4 20,3 20,9 19,5 20,2 19,8 19,7 18,3 18,6 19,4
Éthiopie 12,7 13,8 14,2 13,2 13,9 13,8 13,1 13,3 13,3 13,1
Congo, Rép. du 12,8 19,3 18,6 19,5 19,0 19,1 19,6 17,5 17,8 19,2
Ouganda 13,0 18,3 19,1 22,1 18,9 18,4 21,0 18,4 17,7 20,8
Zambie 13,3 13,7 14,1 21,2 13,8 13,9 21,5 14,6 14,8 21,7
Rwanda 13,5 16,4 17,2 16,0 16,5 16,3 15,7 15,2 15,7 15,5
Cameroun 14,0 19,6 19,0 20,7 18,9 18,6 21,3 18,7 18,1 20,9
Gabon 14,3 20,2 19,3 26,6 20,3 20,6 24,1 15,2 15,6 16,0
Côte d’Ivoire 15,1 15,7 15,6 15,7 15,7 15,7 15,8 15,8 15,8 15,9
Burkina Faso 15,7 17,9 18,3 18,8 17,7 17,8 17,8 16,9 17,3 18,0
Togo 16,2 18,2 17,7 18,9 17,6 17,8 18,6 18,2 18,1 18,6
Ghana 16,3 23,7 25,2 21,4 25,0 23,9 22,0 24,8 24,3 22,9
Mali 16,6 17,3 17,2 17,4 17,1 17,1 17,2 17,1 17,1 17,5
Bénin 16,7 19,1 19,2 19,2 19,0 18,8 19,4 17,8 18,1 18,9
Malawi 16,8 18,5 20,1 21,4 19,3 18,9 19,6 17,7 17,6 18,8
Kenya 17,5 21,6 22,2 19,3 22,0 21,0 19,3 22,9 21,1 20,2
Niger 17,6 20,2 20,6 20,3 20,4 20,3 18,7 18,7 18,7 18,2
Gambie 17,7 18,5 18,7 22,4 18,6 18,5 21,9 19,0 18,8 22,0
Cabo Verde 18,4 20,9 21,0 22,0 21,1 21,2 22,7 20,1 21,0 21,8
Sénégal 18,7 21,4 21,8 22,6 21,7 21,8 22,5 20,4 21,4 22,3
Maurice 19,2 24,4 24,2 29,3 26,0 25,7 28,5 22,3 22,5 23,8
Libéria 19,2 19,7 19,7 23,0 19,9 19,9 22,3 20,0 20,0 21,1
Guinée 19,5 20,6 21,3 24,1 20,7 20,6 23,1 20,0 20,1 22,4
Mozambique 21,7 31,5 33,4 36,1 32,7 32,3 33,9 27,5 28,5 29,9
Botswana 24,3 32,8 33,3 32,7 34,8 34,8 31,4 31,4 31,9 27,3
Afrique du Sud 24,7 26,9 26,9 31,1 27,9 27,6 30,5 25,5 25,4 26,2
Zimbabwe 26,9 27,7 27,6 27,5 27,7 27,6 27,5 27,8 27,7 27,6
Swaziland 28,3 30,4 29,8 30,1 30,4 30,4 30,5 30,3 30,4 29,6
Seychelles 29,2 36,2 34,8 49,4 39,4 39,0 48,3 34,5 34,2 37,1
Namibie 32,1 33,5 33,4 33,9 34,2 33,9 35,4 33,7 33,8 33,2

Moyenne 16,2 19,6 19,9 21,3 19,9 19,8 20,9 18,7 18,9 19,6

Ensemble des pays Pays émergents et pays en 
développement Pays d’AfSS

Tableau de l’annexe 2.1.2.  Estimations de la frontière fiscale des pays d’Afrique subsaharienne   
(en pourcentage du PIB)

Source : calculs des services du FMI.
Note : Les modèles A, B, et C s’appuient sur les spécifications énumérées au tableau de l’annexe 2.1.1, avec le log impôt/PIB comme variable 
indépendante. Le modèle A comprend les facteurs institutionnels et les dépenses publiques pour l’éducation. Le modèle B comprend les dépenses 
publiques pour l’éducation, mais pas la corruption et l’efficacité de l’État. Le modèle C ne comprend pas la corruption, l’efficacité de l’État et les 
dépenses publiques pour l’éducation.
¹Dans la plupart des cas, les données portent sur l’année 2015, à l’exception des Comores, des Seychelles et du Swaziland (2014) et de Cabo Verde, 
de la République démocratique du Congo et de la Guinée Bissau (2013). Le choix de l’année est dicté par la disponibilité des données pour l’ensemble 
des variables indépendantes du modèle.
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